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Introduction 

 
Les représentants élus du Forum jeunesse de l’île de Montréal (FJÎM) et les jeunes se sentent interpellés par la 
réflexion sur le financement du transport collectif. Étant de grands utilisateurs du transport en commun, ils 
sont préoccupés par l’amélioration des services, le développement du réseau, de même que par la diversité 
et la pérennité des sources de financement. 57 % des jeunes Montréalaises et Montréalais de 12 à 30 ans 
utilisent, entre autres moyens, les transports collectifs et actifs, avec une répartition de 40 % pour le transport 
collectif et de 17 % pour le transport actif.1 Dans le cas de la Société de transport de Montréal (STM), les 15 à 
34 ans représentent un peu plus de 50 % de la clientèle et la moyenne d’âge pour le Réseau de transport de 
Longueuil est de 34 ans.2 

Par contre dès la mi-vingtaine, période marquée pour plusieurs par la fin des études et l’occupation d’un 
emploi plus stable, les jeunes délaissent le transport collectif pour se déplacer davantage en voiture. En 2010, 
les 20 à 24 ans représentaient 5,7 % des propriétaires d’automobiles et de camions légers en circulation sur les 
routes du Québec. Dans le cas des 25 à 34 ans, ce chiffre grimpe à 15,8 %.3 Il est urgent de développer une 
offre de transport en commun efficace et fiable pour que ces jeunes fassent le choix de poursuivre son 
utilisation même si leur profil socio-économique venait à changer. Il importe également d’offrir un véritable 
choix aux usagers du transport en commun et aux automobilistes afin d’augmenter sa part modale dans un 
avenir rapproché.  

Le Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD) va en ce sens en prévoyant des 
investissements dans le réseau de transport collectif de près de 23 milliards de dollars pour les 10 prochaines 
années. D’ailleurs, le FJÎM tient à saluer l’adoption du PMAD par les membres de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) en décembre dernier et reconnaît le défi que représente une entente entre 
82 municipalités sur les orientations qui guideront les aménagements de la région de Montréal, du jamais vu!   
 
Dans son mémoire sur le PMAD, le FJÎM a mis de l’avant quelques recommandations en lien avec l’actuelle 
consultation. Plus précisément, le FJÎM proposait de fixer à plus de 30 % la part modale du transport en 
commun, de réaliser des aménagements qui favorisent le transport collectif afin que celui-ci soit plus efficace 
en temps de déplacement que l’automobile. Enfin, le FJÎM recommandait d’intégrer les transports actifs dans la 
planification des déplacements et de les considérer comme des modes de transit à part entière et à longueur 
d'année.4 
 
Dans un contexte où le secteur des transports contribue à 40 % de la pollution atmosphérique5, que le 
transport en commun, notamment le métro et les trains de banlieue sont bondés en période de pointe et ne 
répondent plus à la demande et que de nombreux chantiers routiers sont prévus pour les prochaines années, 
l’entretien et le développement du transport collectif est crucial pour offrir un environnement sain et une 
véritable alternative aux automobilistes.  
 

                                                

1
 Mobile sur l’île, rapide en ville, Avis du Conseil jeunesse de Montréal sur les transports viables, 2007, p.11. 

2
 Rapport d’activités 2010, STM, p.10. Rapport annuel 2010, Réseau de transport de Longueuil (RTL), p.28.  

3
 Société de l’assurance automobile du Québec, Dossier statistiques, bilan 2010. Accidents, parc automobile, permis de conduire, 2011, 

p.171.  
4
 FJÎM, Une vision jeunesse pour une métropole d’avenir, Mémoire déposé dans le cadre de la consultation sur le Plan           

métropolitain d’aménagement et de développement, Communauté métropolitaine de Montréal, octobre 2011, p.6-7. 
5
 CMM, Un Grand Montréal attractif, compétitif et durable. Plan métropolitain d'aménagement et de développement, décembre 2011, 

p. 105. 
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Dans son mémoire, le FJÎM formule des recommandations sur les principes devant guider le partage des 
contributions pour financer le réseau de transport en commun, sur les sources de financement à privilégier, de 
même que sur la tarification. Loin d’être des experts sur la question des modes de financement, nous 
concentrons nos propositions sur les principes qui doivent guider la réflexion quant aux contributeurs, sans 
s’attarder à l’évaluation technique des sources de financement. Pour formuler ses recommandations, le Forum 
jeunesse a consulté ses représentants élus6, en plus de réaliser un sondage en ligne sur le financement du 
transport en commun, auquel 105 personnes ont répondu.  
 
Préoccupé par l’accès au transport en commun pour les jeunes et l’ensemble de la population, le FJÎM 
concentre ses propos autour de trois éléments : la vision du transport du Forum jeunesse; la répartition des 
contributions et les modes de financement; et la tarification.  
 
 

I - Le transport en commun au cœur de l’aménagement de nos villes  

 
L’analyse des Enquêtes Origine-Destination de l’Agence métropolitaine de transport (AMT), de même que 
d’autres études7 permettent de dégager des tendances concernant la mobilité des personnes dans la région de 
Montréal. Les données du tableau ci-dessous témoignent du nombre de déplacements en voitures et en 
transport en commun, d’une croissance des émissions de GES, d’une augmentation du nombre de voitures en 
circulation, des coûts de la congestion, et enfin de la hausse d’achalandage du transport en commun. Dans ce 
contexte, il est urgent d’agir pour changer la vision des déplacements et pour mettre en œuvre une vision 
tournée vers une mobilité durable. 
 

 
Portrait et impacts des déplacements dans la région de Montréal 
 

� Dans la région métropolitaine, 5,4 millions de déplacements se font en voiture chaque jour, dont 1,3 
million en période de pointe. De son côté, le transport en commun permet 1,4 million de 
déplacements quotidiennement.8 

 
� Le secteur du transport est responsable de 40 % des émissions de GES de la région. Une 

augmentation de 27 % en 16 ans. Les causes relèvent notamment de l’augmentation de la vente de 
véhicules énergivores, de plus grandes distances parcourues en raison de l’étalement urbain et de la 
hausse du transport des marchandises par camion;9 
 

� Entre 2003 et 2008, le nombre de voitures sur le territoire de la CMM a augmenté de 10 %, le nombre 
de ménages a connu une hausse de 6 %;10  

 

                                                

6
 Le Forum jeunesse rassemble 27 représentants élus par leurs pairs qui représentent des secteurs d’activités de l’île de Montréal, tels 

que l’environnement, l’éducation, les sports et loisirs, de même que des segments de population spécifiques, notamment les personnes 
allosexuelles ou les personnes des minorités visibles.  
7
 Mentionnons, entre autres les études suivantes : Chambre de commerce du Montréal métropolitain (CCMM), Le transport en 

commun. Au cœur du développement économique de Montréal, novembre 2010; Équiterre – Vivre en ville, Changer de direction. Pour 
un Québec libéré du pétrole en 2030, mai 2011; TRANSIT, Alliance pour le financement des transports collectifs au Québec, Artères 
bloquées. Quand le sous-financement des systèmes de transports menace l’économie du Québec, août 2011.  
8
 Enquête Origine-Destination 2008, dans CCCM, op.cit. p.16. 

9
 CMM, PMAD, op.cit. p. 105. 

10
 CMM, Ibid, p.104. 
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� Entre 1998 et 2003, les coûts de la congestion ont augmenté de 65 % et sont estimés à 1,4 G$, en 
2003 (retard de livraisons, émissions de GES, coût du carburant, coût de l’utilisation de la voiture pour 
les ménages, etc.)11 
 

� L’objectif du PMAD est d’augmenter la part modale du transport en commun en période de pointe le 
matin de 25 % à 30 % d’ici 2021. Cela représente un transfert de 180 000 déplacements automobiles 
vers le transport en commun.12 Pour sa part, la STM entend, d’ici 2020, augmenter l’achalandage de 
40 % et ainsi atteindre 540 millions de déplacements.13 

 
� La STM affiche, pour les 9 premiers mois de 2011, une hausse de 12 millions de déplacements, une 

augmentation de 4 %. Pour la Société de transport de Laval, il s’agit d’une augmentation annuelle de 
6 %. Pour sa part, l’AMT a enregistré une hausse de 19 % en septembre 2011 par rapport à la même 
période, en 2010.14  

 
 

 
Pour les représentants élus du Forum jeunesse, il est temps de passer à l’action pour réaliser une vision du 
transport qui marque un tournant par rapport à la réalité des dernières décennies, axée sur le développement 
et l’augmentation de la capacité du réseau routier. Il faut désormais repenser l’aménagement des villes en 
fonction de déplacements durables. Même si la volonté de prendre ce virage est manifeste, il demeure que le 
travail à effectuer reste colossal, notamment pour développer une offre de services visant à faire du transport 
collectif un mode de déplacement attractif.  

Le transport en commun, un pilier pour aménager les quartiers 

Les effets néfastes de l’étalement urbain, tels que l’augmentation des distances parcourues et la pollution 
atmosphérique, doivent être renversés par des aménagements de quartiers durables, denses, verts, avec des 
commerces, des lieux de travail et de loisirs, de même que des pôles de transport en commun à proximité. Plus 
précisément, le Forum jeunesse appuie la vision de la CMM et de plusieurs intervenants et organismes de lier 
étroitement l’aménagement urbain et le transport, notamment par la création des aires TOD (Transit oriented 
development)15. 

                                                

11
CCMM, op.cit. p.5 

12
CMM, Financer le transport en commun dans le Grand Montréal, document de consultation, Commission du transport de la CMM, 

mars 2012, p.6 
13

 STM, Plan stratégique 2020, octobre 2011, p.6. 
14

 TRANSIT, Pleins à craquer. La Politique québécoise du transport en commun victime de son succès, novembre 2011, p.12. 
15

 Selon la CMM, les aires TOD se définissent ainsi : « Secteur de développement de moyenne à haute densité, situé à distance de 
marche d'un point d'accès important du réseau de transport collectif, offrant des opportunités de logement, d'emploi et de commerce, 
conçu pour le piéton, mais n'excluant pas l'automobile. Le TOD peut être un nouveau projet ou le redéveloppement d'un secteur selon 
une conception facilitant l'usage des transports collectifs et actifs. »  http://pmad.ca/orientations/amenagement/objectifs/orienter-40-
de-la-croissance-des-menages-aux-points-dacces-du-transport-en-commun-metropolitain-structurant/ 
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Une hausse de la part modale du transport collectif 

Des cibles ambitieuses doivent donc être atteintes quant à la diminution de la circulation automobile et de la 
hausse de l’achalandage du transport en commun. Il est clair qu’un transfert modal ne peut s’effectuer avec 
des services de transport déficients, autant sur le plan de la fiabilité que de l’efficacité. Ainsi, comme il est 
reconnu par la CMM, il est urgent d’investir massivement dans l’entretien et le remplacement des 
équipements, l’amélioration des services et la mise en œuvre de nouveaux projets de transport structurants.  

Une vision qui intègre le transport actif 

Il est important de mentionner que pour les jeunes, le transport actif, comme la marche et le vélo, sont des 
modes de déplacement très utilisés qui doivent être intégrés dans les aménagements en transport. Il est 
également primordial de favoriser l’intermodalité afin de répondre aux besoins diversifiés des jeunes et de la 
population.  

Une offre de service qui répond aux besoins de la population 

Certains éléments de la vision du Forum jeunesse ont également été corroborés par les répondantes et 
répondants du sondage en ligne. À la question ouverte visant à connaître leur opinion sur l’état actuel du 
réseau, une récurrence dans leurs commentaires quant à leurs besoins permet de dégager quelques constats. 
Plusieurs d’entre eux ont reconnu que le réseau de transport en commun devait être amélioré, 
particulièrement en qui concerne la fréquence et la synchronisation des autobus, la réfection du métro pour un 
service plus fiable, la bonification de l’offre de service pour les extrémités de l’île et les territoires peu 
desservis, l’adaptation des services et des horaires aux différentes réalités des jeunes et la meilleure 
coordination des services entre les différentes sociétés de transport. Enfin, en termes de nouveaux projets, 
plusieurs ont mentionné leur intérêt pour la construction d’un réseau de tramway.  

Sur le plan de l’accessibilité du réseau, un grand nombre de répondantes et répondants ont déploré 
l’augmentation constante des tarifs. Pour une partie d’entre eux, l’offre de service est défaillante et, dans ce 
contexte, la hausse des tarifs leur apparaît injustifiée. D’autres reconnaissent une amélioration des services 
tout en considérant que les prix sont trop élevés. Finalement, plusieurs participantes et participants souhaitent 
l’instauration d’un tarif réduit pour les personnes aux études de plus de 25 ans, de même que l’implantation 
d’une tarification sociale.  

La vision du transport collectif portée par le Forum jeunesse et dont plusieurs éléments sont inscrits dans le 
PMAD a un coût. Comment la mettre en œuvre? Qui doit payer? Dans quelles proportions? Et quelles sont les 
sources de financement à privilégier? 

La vision du FJÎM en quelques mots… 
 

� Mettre en œuvre une vision intégrée de l’aménagement urbain et du développement du transport en 
commun ; 

� Développer des quartiers centrés sur l’aménagement des aires TOD ; 
� Améliorer l’offre de services et augmenter l’achalandage du transport en commun ; 
� Adopter une vision intégrée du transport actif et du transport collectif ; 
� Offrir des services de transport abordables qui répondent aux besoins des jeunes et de l’ensemble de la 

population. 
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II - Pour un financement plus équitable du transport en commun  

Un portrait des contributions actuelles 
 
Afin de répondre aux questions sur les principes qui doivent guider le financement du transport en commun et 
sur les modes de financement à privilégier, il est important de rappeler la répartition des contributions.  
 

 
Source : Compilation CMM 
 
Ce graphique n’inclut pas les revenus commerciaux de 3 % générés, entre autres, par la publicité que nous 
retrouvons dans le métro, les autobus et sur les abribus.16 La part des usagers et des municipalités compte pour 
65 % des contributions. Ces chiffres sont variables d’une municipalité à l’autre. Par exemple, dans le cas de la 
STM, la participation des clients s’établit à 45,9 % et celle de l’agglomération de Montréal et les municipalités 
hors de l’agglomération à 40,5 %.17 Pour ce qui est de la Société de transport de Laval (STL), la part des usagers 
est de 24,1 % et celle de la Ville de 46,5 %.18 Enfin, les utilisateurs du Réseau de transport de Longueuil (RTL) 
paient 33,3 % de la facture, tandis que la municipalité de Longueuil en assume 44 %.19  
 
Pourquoi existe-t-il autant de disparités? Comment les expliquer? De l’avis du FJÎM, il est important 
d’entreprendre une réflexion sur cet enjeu et d’établir un meilleur équilibre pour la participation financière des 
usagers et des municipalités.   
 
Comment peut-on expliquer la contribution aussi élevée des usagers et des villes? Plusieurs éléments sont à 
considérer dont le désengagement de certains acteurs ou encore l’adoption de principes qui font surtout payer 
les bénéficiaires directs.  
 
 
 
 

                                                

16
 TRANSIT, Pleins à craquer. op.cit. p.7. 

17
 Société de transport de Montréal (STM), Rapport d’activités 2010, p.11. 

18
 Société de transport de Laval (STL), Rapport d’activités 2010, p.28.  

19
 Réseau de transport de Longueuil (RTL), Rapport annuel 2010, p.32. 

31%
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Gouvernement du Canada
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Les deux paliers de gouvernement  
 
Le Gouvernement du Québec s’est désengagé du financement du transport en commun dans les années 1990. 
Par contre, avec la mise en place en 2006, de la Politique québécoise du transport collectif, sa participation a 
progressivement augmenté. Cette politique a permis de hausser les services de 16 % entre 2006 et 201120. Il 
demeure toutefois que plusieurs investissements servent à rattraper les retards dans l’entretien et 
l’amélioration des services, c’est le cas notamment pour le remplacement des voitures de métro. 
 
La participation du Gouvernement du Canada demeure marginale avec une contribution de 6 %. Dans la 
plupart des cas, il s’agit d’une participation ponctuelle. L’absence d’une politique nationale de transport en 
commun comprenant un financement durable et prévisible peut, en partie, expliquer ce phénomène. 
D’ailleurs, le Canada est le seul pays membre de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) à ne pas posséder une telle politique.21  
 
Les automobilistes 
 
La principale approche appliquée jusqu’à récemment étant celle de l’utilisateur-payeur, les automobilistes sont 
peu sollicités. Même s’ils profitent de la présence du transport collectif, leur contribution se limite à 7 %. 
Cependant, l’implantation de nouvelles sources de financement, comme la taxe régionale sur l’essence et les 
droits d’immatriculation pour les résidents de Montréal, a permis d’augmenter leur contribution. Avec ces 
mesures, la vision du financement du transport en commun commence à se transformer pour inclure 
également les bénéficiaires indirects. 
 
L’opinion des répondants au sondage 
 
Les répondants au sondage du Forum jeunesse nous ont fait part de leur avis au sujet de la répartition actuelle 
des sources de revenus. Plus précisément, 73 % d’entre eux croient que le gouvernement fédéral n’investit pas 
assez et 54 % ont la même opinion par rapport au gouvernement provincial. En ce qui concerne les 
automobilistes, 50 % soutiennent que leur participation financière est insuffisante. Étant pour la majorité des 
usagers du transport en commun, 33 % des répondants considèrent que leur contribution relative est trop 
élevée22.  
 

L’approche du bénéficiaire-payeur : pour un rééquilibrage des contributions 
 

Le Forum jeunesse propose de modifier les proportions de financement établies par l’approche de l’utilisateur-
payeur en adoptant celle du bénéficiaire-payeur. Cela enclencherait un changement de paradigme permettant 
de diversifier les sources de revenus et de mettre à contribution ceux qui bénéficient directement et 
indirectement de l’amélioration et du développement du réseau de transport en commun. Que ce soit les 
camionneurs, les automobilistes, les entreprises, les commerçants, les cyclistes, les marcheurs et les usagers du 
réseau de transport collectif, tous retirent des avantages d’un réseau efficace et attractif.  

Ces avantages s’illustrent notamment par un transfert modal vers le transport en commun, le désengorgement 
des voies, la ponctualité des livraisons de marchandises dans les commerces, la diminution des pertes pour les 

                                                

20
 CMM, PMAD, op.cit. p.109. 

21
 Association canadienne du transport urbain (ACTU), Le cadre politique canadien du transport 

en commun : Un consensus se dégage, Exposé analytique 37, septembre 2010, p.3.  
22

 À la question sur la répartition des sources de revenus, les répondants pouvaient cocher jusqu’à trois affirmations, le total excède 
donc 100 %.  
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entreprises engendrées par les retards de leurs employés, la baisse de la consommation d’essence, une offre 
de services plus efficace pour les usagers du transport en commun, et par la création de milieux de vie plus 
conviviaux et sains. Il s’agit donc d’effectuer une répartition plus équitable des contributions en fonction des 
avantages qu’en retire chacun des groupes. 

Des modes de financement pour assurer une participation équilibrée et durable  

Le gouvernement fédéral et provincial 

Pour le Forum jeunesse, la majoration de certaines sources de financement existantes et l’implantation de 
nouvelles sources doivent permettre d’atteindre cet équilibre. Tout d’abord, le Forum jeunesse appuie les 
demandes de plusieurs municipalités, dont celle de la Ville de Montréal, pour persuader le gouvernement du 
Canada de mettre en place une politique nationale de transport collectif comprenant des engagements 
financiers durables et prévisibles, de verser aux municipalités le montant total perçu par le biais de la taxe sur 
l’essence23 et de prendre des engagements fermes quant à la réalisation de grands projets de transport en 
commun, notamment à travers le Fonds Chantiers Canada.  

En ce qui a trait au gouvernement du Québec, sa contribution à travers le Fonds vert et le Fonds des 
infrastructures routières et de transport en commun (FORT) doit se poursuivre afin de contrer le déficit prévu 
dès 2013-2014. Il est également primordial de répartir de manière plus équilibrée les sommes issues du FORT 
allouées au réseau routier qui récoltent 82 % des investissements, comparativement à 18 % pour le transport 
en commun. Selon TRANSIT – l’Alliance pour le financement des transports collectifs au Québec — une 
réallocation des investissements s’impose si le gouvernement souhaite atteindre son objectif d’achalandage du 
transport en commun de 30 %24.  

Dans ce cas, une réflexion sur les nouveaux projets autoroutiers s’avère pertinente. Sont-ils nécessaires? 
Intègrent-ils des aménagements en transport en commun? Devrait-on réallouer une partie de ces sommes au 
transport collectif? Peut-on se permettre d’augmenter la capacité routière si ce n’est que pour faire face de 
nouveau à la congestion? 

Les municipalités 

La participation des municipalités, qui s’établit actuellement à 34 % pour la région métropolitaine doit être 
maintenue. La recherche d'autres sources ne doit pas se traduire par un désengagement des villes. Au 
contraire, la contribution du gouvernement du Québec à des projets de transport en commun précis implique 
des investissements des municipalités. Ainsi, il est recommandé aux villes de diversifier les sources de 
financement municipales dédiées au transport collectif. Par exemple, par des taxes sur les stationnements sur 
rue et hors rue, y compris dans les centres commerciaux de la région métropolitaine. 

Le secteur industriel et les grandes entreprises 

Les grandes entreprises et les industries émettrices de GES participeront, dès 2015, au Marché du carbone du 
Québec. Basée sur le principe du pollueur-payeur, cette nouvelle initiative permettra d’engranger des revenus 
potentiels de 450 millions par année. Selon le dernier budget du gouvernement du Québec, les 2/3 de 

                                                

23
 Pour l’instant, sur les 10 cents perçus sur la taxe sur l’essence réservés au transport en commun, 5 cents sont versés aux 

municipalités. 
24

 TRANSIT, Artères bloqués, op.cit. p, 16-17. 
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l’ensemble des sommes de cette Bourse seront alloués au transport en commun, jusqu’en 2020.25 Cette Bourse 
pourrait-elle inclure les PME dont la participation n’est pas incluse? La question est lancée.  

Les automobilistes et les camionneurs 

Le FJÎM croit que la contribution des automobilistes doit se poursuivre avec les diverses mesures déjà en place, 
comme le maintien de la taxe sur l’essence et les droits d’immatriculation. Il importe de hausser leur 
contribution qui s’établit actuellement à 7 %. Pour ce faire, d’autres moyens de financement doivent être 
appliqués. Sans se prononcer sur la forme que doit prendre un péage, le Forum jeunesse croit que 
l’implantation de ce système mériterait d’être évaluée par les élus et les instances régionales afin de choisir 
une forme de péage qui soit équitable au niveau régional, sans freiner le développement de chacune des 
municipalités. Cela permettrait également aux transporteurs de marchandises de contribuer au financement 
du transport en commun. Plusieurs types de péage sont à envisager, tels que le péage sur les autoroutes, à 
l’entrée des ponts, ou par la présence d’un périmètre autour des centres-villes, etc.  

Les technologies disponibles permettent de moduler les tarifs en fonction de plusieurs paramètres, dont la 
distance parcourue et la période du déplacement dans la journée. Les revenus potentiels sont évalués à 400 
millions de dollars par année, dans le cas de péages sur les ponts, ce qui n’inclut pas les coûts d’exploitation.26 

Les entreprises et les commerces 

La participation des entreprises et des commerces mérite également d’être haussée. Ils sont, en effet, des 
bénéficiaires indirects d’un désengorgement des voies et d’un accès amélioré pour leurs clients et employés. 
Que ce soit par un prélèvement sur la masse salariale, tel que le Versement transport appliqué en France, ou 
par une taxe sur le profit, il serait possible d’amasser des revenus supplémentaires et d’élargir le cercle des 
contributeurs. 

Les usagers 

Le Forum jeunesse rappelle que la contribution des usagers est déjà de 31 % pour la région de Montréal et 
qu’une augmentation des tarifs ne doit pas excéder le taux d’inflation et voir même diminuer pour rallier de 
nouveaux utilisateurs et répartir auprès d’un plus grand nombre de personnes les coûts du transport en 
commun. Ce point sera abordé plus en détail dans la section suivante portant sur la tarification.    

La publicité 

Enfin, les représentants élus du Forum jeunesse se questionnent sur les avantages que procurent les revenus 
publicitaires, particulièrement si l’on tient compte de l’omniprésence de la publicité dans les moyens de 
transport et leurs installations. Les revenus de 3 % valent-ils la pollution visuelle engendrée par la publicité? 
Sans avoir pris de position définie sur le sujet, le FJÎM lance la question aux membres de la Commission et 
reconnaît qu’une diminution de ces sources de revenus implique une hausse ou l’implantation d'autres 
contributions. 

                                                

25
 TRANSIT, Budget 2012-13 du Québec : Le gouvernement reste passif concernant le sous-financement chronique des transports 

collectifs. http://www.transitquebec.org/2012/03/budget-2012-13-du-quebec-le-gouvernement-reste-passif-concernant-le-sous-
financement-chronique-des-transports-collectifs/  
26

 CMM, Financer le transport en commun dans le Grand Montréal, op. cit. p.12. 
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Il est important d’agir pour passer du principe de l’utilisateur-payeur à celui du bénéficiaire-payeur qui inclut 
un plus grand nombre de participants, qu’ils soient des bénéficiaires directs ou indirects, permettant d’assurer 
un meilleur équilibre des contributions.  

 
Afin de privilégier des modes de financement qui établissent un meilleur équilibre entre les bénéficiaires 
directs et indirects :  
 
Gouvernement du Canada  

� Mettre en place une politique nationale de transport collectif comprenant des engagements 
financiers prévisibles et durables ; 

� Verser aux municipalités la totalité des montants perçus sur la taxe sur l’essence pour le transport en 
commun ; 

� Soutenir des projets de transport en commun à travers le Fonds Chantiers Canada. 
 
Gouvernement du Québec 

� Augmenter les ressources financières incluses dans le FORT pour contrer son déficit ; 
� Répartir plus équitablement les ressources du FORT allouées au réseau autoroutier et au transport 

en commun. 
 

Municipalités 
� Maintenir l’engagement des municipalités et diversifier les sources de revenus, comme par des taxes 

sur les stationnements sur rue et hors rue, y compris dans les centres commerciaux. 
 
Automobilistes 

� Mettre en place un système de péage au niveau régional. 
 
Entreprises et commerces  

� Prélever une taxe sur la masse salariale ou sur les profits. 
 
Usagers  

� Offrir des tarifs abordables aux usagers du transport en commun en maintenant ou en diminuant les 
tarifs. 

 
Revenus publicitaires 

� Engager une réflexion sur les revenus de la publicité par rapport à la pollution visuelle engendrée. 
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III - Un réseau de transport accessible… 

Comme il a été mentionné précédemment, les jeunes sont de grands utilisateurs du transport en commun, ils 
le sont parfois en fonction de leur revenu qui est moins élevé, particulièrement lorsqu’ils sont aux études, mais 
également par choix environnemental. Pour le Forum jeunesse, il est important que le transport en commun 
demeure abordable pour les jeunes, de même que pour l’ensemble de la population.  
 
Il est primordial de fidéliser les jeunes afin qu’ils ne se tournent pas vers la voiture si leur situation financière le 
leur permet. Le FJÎM propose de mettre en place des mesures tarifaires pour trois groupes de personnes que 
sont les personnes aux études, les personnes à faible revenu et certains groupes de travailleuses et travailleurs.  
 

Pour les jeunes aux études de plus de 25 ans 
 

La réalité des jeunes en parcours scolaire se transforme, la période des études se prolongeant souvent au-delà 
de 25 ans, que ce soit dans le cas des étudiantes et étudiants aux cycles supérieurs ou de ceux qui effectuent 
un retour aux études. Selon la Fédération des associations étudiantes du campus de l’Université de Montréal 
(FAÉCUM), l’âge moyen des étudiantes et étudiants aux cycles supérieurs est de 28 ans pour le deuxième cycle 
et de 32 ans au troisième cycle. L’endettement moyen des Maîtres et des Doctorants est de 12 880 $ et de 
18 360 $, respectivement.27  Dans ce contexte, le Forum jeunesse recommande aux sociétés de transport 
d’instaurer un tarif pour tous les jeunes de plus de 25 ans, inscrits à temps plein. 
 
De plus, le Forum jeunesse recommande d’évaluer l’implantation du laissez-passer universel, comme c’est le 
cas de l’entente conclue entre la FAÉCUM, l’Université de Montréal et la STM. Si le bilan est positif, le FJÎM 
propose d’étendre ce programme à l’ensemble des institutions d’enseignement postsecondaire de la région, de 
même qu’aux écoles de formation professionnelle.  
 

Pour les jeunes à faible revenu 
 
Il ne faut pas négliger non plus les jeunes et la population à faible revenu. Afin de favoriser leur mobilité, que 
ce soit pour le travail, les loisirs ou la famille, ces personnes sont souvent confinées à utiliser le transport en 
commun dont le coût augmente chaque année. Dans ce cas, l’instauration d’une tarification sociale serait tout 
à fait appropriée, la carte OPUS permettant de créer différentes catégories de tarifs.  
 

Pour les jeunes travailleuses et travailleurs 
 
Enfin, le Forum jeunesse encourage la bonification de programmes de type Allégo qui s’adresse aux entreprises 
et institutions et dont le but est de favoriser les déplacements domicile-travail de leurs employés en transport 
en commun et en transport actif. Les conditions de ce programme devraient d’ailleurs être assouplies pour y 
inclure les personnes qui utilisent le transport actif et leur permettre de bénéficier de réduction pour le 
transport en commun, par exemple pour une période de 6 mois. Ce type de programme pourrait également 
servir à inciter les entreprises à faire leur part en assumant, par exemple, une partie ou la totalité des coûts des 
titres de transport en commun.  
 

                                                

27
 FAÉCUM, Avis sur l’abolition du critère de l’âge pour le tarif étudiant du transport en commun à Montréal, octobre 2006, p.28. 
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Afin de fidéliser la clientèle et d’attirer de nouveaux usagers, le FJÎM opte pour un service de transport en 
commun accessible et adapté à la réalité de différents groupes d’utilisateurs.  

 
Pour augmenter l’achalandage et offrir des services accessibles, le FJÎM recommande à la CMM de :  
 
� Instaurer un tarif réduit pour tous les étudiantes et étudiants de plus de 25 ans inscrits à temps plein; 
� Implanter une tarification sociale pour les personnes à faible revenu; 
� Faire la promotion et bonifier les programmes auprès des entreprises et des institutions dont le but est 

de favoriser l’utilisation du transport actif et collectif pour les déplacements domicile-travail. 
 

 
  



 

13 

Conclusion  

La réflexion sur le financement du transport en commun est tout à fait appropriée dans un contexte où 
plusieurs acteurs veulent passer à l’action dans l’aménagement de milieux de vie sains, centrés sur une 
mobilité durable. Pour y arriver, le Forum jeunesse croit que plusieurs conditions doivent être réunies, dont le 
développement d’un réseau de transport en commun intégré à une vision durable de l’aménagement urbain.  
 
Sur le plan du financement, le Forum jeunesse considère que les sources de revenus doivent être diversifiées et 
réparties en fonction du principe du bénéficiaire-payeur. Quant aux modes de financement retenus, ils doivent 
établir un meilleur équilibre entre les bénéficiaires directs et indirects d’un réseau de transport collectif 
efficace. 
 
Le Forum jeunesse croit que l’accès à des services améliorés et abordables est également nécessaire pour 
augmenter l’attractivité du réseau. Dans ce cas, des tarifs adaptés à différents groupes sont à envisager. 
 
Enfin, la présence importante de jeunes dans les réseaux de transport en commun mérite qu’une plus grande 
place leur soit accordée dans les lieux décisionnels des sociétés de transport et des organismes ou agence de 
transport. Suite à des démarches menées par le Forum jeunesse, un siège jeune a été créé au conseil 
d’administration de la Société de transport de Montréal, un exemple dont il faut s’inspirer.  
 
 

 

 

Le Forum jeunesse de l’île de Montréal (FJÎM) est un organisme de concertation de la Conférence régionale des 
élus de Montréal (CRÉ de Montréal) qui a pour mission de représenter les organisations jeunesse de la région. 

Son Conseil des jeunes représentants élus est composé de 27 jeunes qui proviennent des milieux étudiant, 
socioéconomique, sociocommunautaire, des arts et de la culture, de l’environnement ainsi que des sports et 
loisirs. Il coordonne des projets, défend les intérêts et porte la voix des jeunes âgés de 12 à 30 ans. Le FJÎM 

inscrit son action politique dans un cadre non partisan. 
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Synthèse des recommandations du Forum jeunesse de l’île de Montréal 

 
Afin de privilégier des modes de financement qui établissent un meilleur équilibre entre les bénéficiaires 
directs et indirects :  
 
Gouvernement du Canada  

� Mettre en place une politique nationale de transport collectif comprenant des engagements financiers 
prévisibles et durables; 

� Verser aux municipalités la totalité des montants perçus sur la taxe sur l’essence pour le transport en 
commun; 

� Soutenir des projets de transport en commun à travers le Fonds Chantiers Canada. 
 
Gouvernement du Québec 

� Augmenter les ressources financières incluses dans le FORT pour contrer son déficit; 
� Répartir plus équitablement les ressources du FORT allouées au réseau autoroutier et au transport en 

commun. 
 

Municipalités 
� Maintenir l’engagement des municipalités et diversifier les sources de revenus, comme par des taxes 

sur les stationnements sur rue et hors rue, y compris dans les centres commerciaux. 
�  

 
Automobilistes 

� Mettre en place un système de péage au niveau régional. 
 
Entreprises et commerces  

� Prélever une taxe sur la masse salariale ou sur les profits. 
 
Usagers  

� Offrir des tarifs abordables aux usagers du transport en commun en maintenant ou en diminuant les 
tarifs. 

 
Revenus publicitaires 

� Engager une réflexion sur les revenus de la publicité par rapport à la pollution visuelle engendrée. 
 

 
Pour augmenter l’achalandage et offrir des services accessibles, le FJÎM recommande à la CMM de :  
 
� Instaurer un tarif réduit pour tous les étudiantes et étudiants de plus de 25 ans inscrits à temps plein; 
� Implanter une tarification sociale pour les personnes à faible revenu; 
� Faire la promotion et bonifier les programmes auprès des entreprises et des institutions dont le but est de 

favoriser l’utilisation du transport actif et collectif pour les déplacements domicile-travail. 
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